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Connectez vous à Slido pour poser vos questions 
et répondre aux sondages sur https://app.sli.do/ 

avec le hashtag #SurIns

Ou bien, flashez le 
QR code ci dessus
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Quel est votre niveau de 
motivation aujourd'hui ?

ⓘ Start presenting to display the poll results on this slide.



COLLOQUE INSTRUCTEURS SÛRETÉ DE 
L’AVIATION CIVILE
Serge Billiottet, directeur technique Sûreté
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 Retour concernant les « modules de compétence » (MdC) et  leurs « règles 
d’utilisation » (RdU) – Pascal COURTIN (DSAC), Julien CARRE (ENAC)

Colloque des instructeurs 
21 juin 2022

21/06/22



Résumé des épisodes précédents

 GT Appros de cours (2019/2020) et publication arrêté du 8 juillet 2021 
modifiant l’AIM :

- Fin des approbations de cours au 31 décembre 2021, avec possibilité d’utiliser pendant une année 
encore les cours précédemment approuvés
- Mise à disposition des RdU, MdC le 1er novembre 2021 et cahier des charges (logiciels et outils utilisés 
lors des formations à l’analyse d’images) le 1er janvier 2022 

 MERCI à tous ceux (professionnels des formations et agents de l’administration) qui ont contribué au 
marathon / sprint lors de la relecture des MdC et RdU
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Paroles d’instructeurs

 Du positif et …

« Le déploiement des modules de compétence en 12 grandes thématiques constitue un véritable outil de travail 
pour l'instructeur sûreté en l'impliquant davantage dans ses missions de concepteur pédagogique ».
« Les RDU m’apportent une plus grande flexibilité dans la présentation des différents contenus, me permettant 
d’ajuster le rythme de la formation ».
« Il y a un net progrès par rapport aux mallettes d’avant : des supports de qualité, plus d’accompagnement, plus 
d’exercices, plus de modèles d’évaluation ».

 … des réserves :

« Le nombre de diapos est parfois déroutant, voire gênant ».
« Il y a pour chaque cours un gros travail de préparation avant chaque cours. Avant, les mallettes étaient prêtes à 
l’emploi … ».
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I - Le déploiement

• communication en amont : GT « Appros » avec les professionnels, Colloques 
instructeurs 2019/2020/2021, arrêté du 8 juillet 2021, fiche « éléments de 
langage » (DSAC/IR), site ENAC-instructeurs

• accompagnement des utilisateurs via deux plateformes qui sont actualisées 
de façon synchrone :

- le site https://www.ecologie.gouv.fr/formation-surete
- le site ENAC-instructeurs 
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I - Le déploiement

• communication en amont : GT « Appros » avec les professionnels, Colloques 
instructeurs 2019/2020/2021, arrêté du 8 juillet 2021, fiche « éléments de 
langage » (DSAC/IR), site ENAC-instructeurs

• accompagnement des utilisateurs via deux plateformes qui sont actualisées 
de façon synchrone 

- le site https://www.ecologie.gouv.fr/formation-surete
- le site ENAC-instructeurs 
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Colloque annuel des instructeurs sûreté
La DSAC organise annuellement un colloque à destination des instructeurs en sûreté de l'aviation civile. Ces colloques visent à informer les instructeurs des diverses 
évolutions (règlementaires, pratiques…) impactant la profession.

2022
L'édition 2022 se tiendra en présentiel le mardi 21 juin 2022 de 9h30 à 17h30 au siège de la DGAC (50 rue Henry Farman, 75720 Paris CEDEX 15). 
Il sera aussi possible de suivre ce colloque à distance via Microsoft Teams.
Si les conditions sanitaires ne permettaient pas de tenir cet évènement en présentiel, il aurait alors lieu uniquement en ligne le mardi 21 juin 2022 de 14h à 17h30 
et le mercredi 22 juin 2022 de 9h à 12h30. Réservez d’ores et déjà le créneau du mercredi !
Les inscriptions sont ouvertes : Je m'inscris en ligne
Le programme de ce colloque et les informations pratiques seront transmis aux inscrits en temps utile. L'évènement sera enregistré et disponible en replay.

2021
L'édition 2021 s’est tenue les 21 et 22 septembre 2021. Elle est disponible en ligne. Vous trouverez également ci-dessous les présentations et le programme de 
cette édition.
•Captation du 21/09/2021
•Captation du 22/09/2021 
•Programme du colloque du 21 et 22 septembre 2021 (PDF - 151.98 Ko) 
•Présentations du 21/09/2021 : MdC RdU (PDF - 1.61 Mo) 
•Présentations du 22/09/2021 : Culture sûreté (PDF - 1.93 Mo) 
•Présentations du 22/09/2021 : Vérification des antécédents des instructeurs (PDF - 197.15 Ko) 
•Présentations du 22/09/2021 : Points divers (PDF - 278.53 Ko) 
•Présentations du 22/09/2021 : Évaluation des performances opérationnelles (PDF - 646.05 Ko) 

2020
L'édition 2020, qui s’est tenue les 27 et 28 janvier 2021 en raison de la crise sanitaire, a été enregistrée, et est disponible en ligne, expurgée des contenus les
plus sensibles. Vous trouverez également ci-dessous les présentations et le programme de cette édition.

•Programme du colloque du 27 et 28 janvier 2021 (PDF - 228.73 Ko) 
•Captation du 27/01/2021
•Captation du 28/01/2021
•Présentations du 27/01/2021 (PDF - 1.64 Mo) 
•Présentations du 28/01/2021 (PDF - 2.06 Mo) 

https://gouv.us10.list-manage.com/track/click?u=3aa241b3601d9290eaabd8e69&id=08f1923386&e=9ad2a5377f
https://youtu.be/11Z3MsyPpIQ
https://youtu.be/hTtHDk9cEfY
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Programme_previsionnel_colloque.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/MdC_RdU.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Culture_surete_0.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Verification_antecedents_instructeurs.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Points_divers.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Evaluation_performances_operationnelles.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Colloque_SURINS2021_Programme_previsionnel.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=utOlmUqVbhw&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=QXGwEGhD4is&feature=youtu.be
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/colloque_instructeurs_27_1_2021.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/colloque_instructeurs_28_1_2021.pdf
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Titre du cours précisé Version Date de 
validation

Numéro de 
validation

11.2.2 : formation de base
V1

V2

01/11/2021

15/03//2022
FR/TR/2021/22-01

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
personnes et des bagages de 
cabine Théorie et pratique hors 
équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-01

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
personnes et des bagages de 
cabine Théorie équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-02

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
bagages de soute Théorie et 
pratique hors équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-03

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
bagages de soute Théorie 
équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-04

11.2.3.2 : inspection filtrage du fret 
et du courrier

V1

V2

01/11/2021

15/03//2022
FR/TR/2021/232-01

11.2.3.3 : inspection du COMAT, du 
COMAIL, des approvisionnements 
de bord et des fournitures 
d'aéroport Théorie et pratique hors 
équipements

V1

V2

01/11/2021

15/03/2022
FR/TR/2021/233-01

11.2.3.3 – inspection du COMAT, du 
COMAIL, des approvisionnements 
de bord et des fournitures 
d'aéroport Théorie équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/233-02
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Nuit du 31 décembre 2022 – fin d’utilisation des cours 
approuvés

Deux cas :

1) Les formations hors imagerie

2) Les formations à l’imagerie 
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I - Le déploiement

• communication en amont : GT « Appros » avec les professionnels, Colloques 
instructeurs 2019/2020/2021, arrêté du 8 juillet 2021, fiche « éléments de 
langage » (DSAC/IR), site ENAC-instructeurs

• accompagnement des utilisateurs via deux plateformes qui sont actualisées 
de façon synchrone 

- le site https://www.ecologie.gouv.fr/formation-surete
- le site ENAC-instructeurs
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http://astc.enac.fr/
Nouveau site de téléchargement

TA/Sûreté
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TA/Sûreté
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TA/Sûreté



direction générale de l’Aviation civile 29

Titre du cours précisé Version Date de 
validation

Numéro de 
validation

11.2.2 : formation de base
V1

V2

01/11/2021

15/03/2022
FR/TR/2021/22-01

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
personnes et des bagages de 
cabine Théorie et pratique hors 
équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-01

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
personnes et des bagages de 
cabine Théorie équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-02

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
bagages de soute Théorie et 
pratique hors équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-03

11.2.3.1 : inspection filtrage des 
bagages de soute Théorie 
équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/231-04

11.2.3.2 : inspection filtrage du fret 
et du courrier

V1

V2

01/11/2021

15/03/2022
FR/TR/2021/232-01

11.2.3.3 : inspection du COMAT, du 
COMAIL, des approvisionnements 
de bord et des fournitures 
d'aéroport Théorie et pratique hors 
équipements

V1

V2

01/11/2021

15/03/2022
FR/TR/2021/233-01

11.2.3.3 – inspection du COMAT, du 
COMAIL, des approvisionnements 
de bord et des fournitures 
d'aéroport Théorie équipements

V1 01/11/2021 FR/TR/2021/233-02



Extrait de l’arrêté du 8 juillet 2021

« … les entreprises, organismes ou instructeurs délivrant une formation … en 
sûreté .. :
……
3. Mettent à jour, en cas d’actualisation par le directeur général de l’aviation 
civile de modules de compétence …, les formations qu’ils délivrent au plus tard 
un mois après la mise à disposition de la version actualisée de ces modules de 
compétence ou règles d’utilisation, sauf si ces dernières prévoient un délai 
différent.
…. ».
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II – Focus sur les attestations de formation

 Les RdU = muettes sur le sujet

• Le système RdU / MdC / CC n’est pas une révolution mais une évolution
• La numérotation des formations a évolué :
 selon une approche simple et logique
 la liste des numéros est à disposition sur les sites de l’ENAC et du ministère

• La forme des attestations sera inchangée et le format actualisé

 Le guide attestions Do11 :
• A été produit par PERF au printemps 2022 (validation RCS de juin)
• Sera diffusé au cours de l’été
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III – Focus sur le cahier des charges imagerie

 Objectif : encadrer les formations imagerie
 Imposer aux producteurs de formation imagerie (aujourd’hui = Logyx et Eagle 

via ICTS) des exigences en termes de :
• technologie utilisée
• sécurité des systèmes d’information
• mise à jour et mise à disposition du logiciel
• gestion des banques d’images (BC, BS, appro et fournitures, fret)
• évaluation des compétences des stagiaires
• fonctionnalités liées à l’organisation d’une ENII
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 DT-SUR a travaillé à l’été 2021 avec les 2 entreprises concernées :
• il en résulte 2 cahiers des charges 
• qui ont vocation à être revus pour :
 aboutir à un CC unique en 2024
 imposer aux producteurs d’images l’ensemble des objectifs de l’autorité

• dans le cadre de visites annuelles d’un groupe de surveillance :
 DSAC, DTA, STAC, ENAC, SESA, UAF 
 en lien avec les travaux du comité ADS
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 Chacune des 2 entreprises a reçu son CC le 4 janvier 2022
 Le document est DR (ENII)
 Premières visites des entreprises entre juillet et septembre 2022
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A retenir

 Système intégralement conçu pour être évolutif, suite :
• aux évolutions réglementaires,
• aux évolutions pédagogiques,
• aux évolutions technologiques.

 Nouvelles versions des RdU (été 2022) et MdC (printemps 2022 pour la vague 
en cours de « small amendments » + 1er novembre 2022 pour la 11.2.3.11)

 Juin 2022 : REX partagé avec les professionnels sur les premiers mois 
d’utilisation (Colloque instructeurs) + visites Logyx et ICTS/EAGLE

 RCS d’octobre : point détaillé avec premiers échanges sur la surveillance 2023

direction générale de l’Aviation civile 38
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Après quelques mois de pratique, 
considérez-vous que votre 
appropriation de l’outil MdC / RdU est :

ⓘ Start presenting to display the poll results on this slide.
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Selon vous, est-ce qu’à terme le 
système RdU/MdC additionné à la 
réforme FPHI et à la mise en place des 
cahiers des charges (logiciel de 
formation à l’analyse d’images) va 
améliorer le niveau de la formation 
générale et de ce fait la sûreté ?

ⓘ Start presenting to display the poll results on this slide.
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Questions des 
participants

ⓘ Start presenting to display the audience questions on this slide.
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Pendant la pause ….
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Faites nous part de vos propositions 
pour améliorer les RdU/MdC

• Quelles améliorations souhaiteriez-vous 
apporter aux RdU ?

• Quelles améliorations souhaiteriez-vous 
apporter aux MdC ?

• S’agissant des RdU et MdC, avez-vous 
d'autres commentaires ou suggestions à 
nous soumettre ? 
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Faites nous part de vos 
propositions pour 
améliorer les RdU/MdC

ⓘ Start presenting to display the poll results on this slide.
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 Présentation des évolutions réglementaires 2021-2022 – Raphaël ALEXANDRE (DSAC)

Colloque des instructeurs 
21 juin 2022

21/06/22



Rappel - Sommaires
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Documents disponibles sur le site internet DGAC :

• Sommaire de la réglementation applicable dans le
domaine de la sûreté de l’aviation civile : répertorier les
différents textes OACI, UE et nationaux.

• Rappel des dates d’entrée en vigueur : identifier les
principales dates d’entrée en vigueur (lorsque différentes
de la publication du texte associé).

Evolutions réglementaires – Juin 2022

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Liste_textes_reglementaires_surete.pdf


Evolutions réglementaires 2021 sûreté
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Evolutions réglementaires – Juin 2022

Pas d’évolutions de l’annexe 17 à la 
Convention de Chicago

1 modification réglementaire comprenant : 
- 1 règlement européen 
- 1 décision européenne

Application du règlement BREXIT 

Rectificatifs de traduction FR

Modifications législatives :
- Loi 2021-646 sécurité globale
- Loi 2021-1308 DDADUE

Modifications réglementaires :
- AIM 11/09/2013 (formation)
- AIM DR 11/09/2013 (taux TIP)

DIFFUSION 
RESTREINTE

DIFFUSION 
RESTREINTE



Règlement d’exécution (UE) 2019/413 
du 14 mars 2019 - BREXIT
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Mesures de reconnaissance

Modifications des appendices « inspection 
filtrage unique » ou « one-stop security »

- Appendice 3-B

- Appendice 4-B

- Appendice 5-A

Mesures concernant le fret

Transfert de responsabilité concernant
la gestion des ACC3, RA3, KC3
Ajout du Royaume-Uni dans l’appendice
6-Fi (pays appliquant des normes de
sûreté équivalentes aux normes de
base communes)
Mesures concernant les validateurs de
sûreté aérienne

Evolutions réglementaires – Juin 2022



Règlement d’exécution (UE) 2021/255 
du 18 février 2021 
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Mesures concernant le fret

PLACI (Pre-Loading Advance Cargo Information)
Mise à jour références diverses
Précisions sur le fret en transfert
Extension « COVID » désignations ACC3/RA3/KC3
Précisions concernant les validateurs ACC3/RA3/KC3 
et les rapports qu’ils émettent
Dispositions applicables aux transporteurs de fret 
(07/2021)
Accès du fret en (PC)ZSAR (03/2022)

Mesures concernant les équipements 

Modifications mineures concernant 
l’estampille UE

Échéancier et modalités de transition
vers l’utilisation des EDS de norme 3 et
supérieures

Mesures concernant les RX dans le 
fret

Échéancier et modalités de transition 
vers l’utilisation RX multivues dans le 
fret (horizon 2023 à 2027)

Evolutions réglementaires – Juin 2022



Décision d'exécution C(2021) 996 
de la Commission du 19 février 2021
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Mesures concernant le fret

Précisions pour les conditions d'exemption 
d'IF du fret en correspondance
Précision concernant le contrôle des 
transporteurs routiers agréés en tant qu’AHa
Modalités d'IF sous deux angles différents
pour certains envois de fret ou de courrier,
en cas d'utilisation de RX simple vue
(01/2022)
Accès du fret en (PC)ZSAR (03/2022)

Mesures concernant les bagages de 
soute 

EDD et ETD utilisés en levée de doute
IFBS. Rétablissement du paragraphe
pré-éxistant
Modalités pour déroger à une nouvelle
IF d'un bagage de soute qui devient non
accompagné

Mesures concernant les véhicules 

Modalités pour le contrôle des 
compartiments moteur

DIFFUSION 
RESTREINTE

Evolutions réglementaires – Juin 2022



Textes français - Dispositions législatives
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Loi n°2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés, notamment les art. 28 et 33

Loi n°2021-1308 du 8 octobre 2021 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne 
(DDADUE), notamment :

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Article 9 
Habilitations (31/12/2021)

Ajout au L.6342-3 des personnes suivantes :

- Instructeurs 

- Personnes ayant des droits d’administrateur ou
un accès non surveillé et illimité aux données
et systèmes de technologies de l’information et
de la communication critiques utilisés aux fins
de la sûreté de l’aviation civile

Article 10
Sanction intrusions

Sanction pour intrusion en côte piste (sans 
autorisation d’accès au CP)

Prise en compte de facteurs aggravants 
(action de groupe, détériorations…)

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Loi DDADUE : 

Article 9 
[Vérification des antécédents et habilitation de personnels intervenant dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile]
I. - Le premier alinéa de l’article L. 6342-3 du code des transports est remplacé par les dispositions suivantes :
« Doivent être habilités par l'autorité administrative compétente :
1o Les personnes ayant accès aux zones de sûreté à accès réglementé des aérodromes ;
2o Les personnes ayant accès aux approvisionnements de bord sécurisés, ainsi que celles ayant accès au fret, aux colis postaux ou au courrier postal, sécurisés par un agent habilité ou ayant fait l'objet de contrôles de sûreté par un chargeur connu et identifiés comme devant être acheminés par voie aérienne ; 
3o Les instructeurs en sûreté de l’aviation civile soumis aux exigences du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et
4o Les personnes ayant des droits d'administrateur ou un accès non surveillé et illimité aux données et systèmes de technologies de l'information et de la communication critiques utilisés aux fins de la sûreté de l'aviation civile visées à l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998.».
II. - L’article L. 6733-3 du code des transports est ainsi modifié :
1° Au début de l’article L. 6733-3, il est inséré un I ;
2° Après le I, est ajouté un II ainsi rédigé :
« II. - Pour l'application à Saint-Barthélemy des dispositions de l'article L. 6342-3 :
« a) Les mots figurant au 3° : « soumis aux exigences du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » sont remplacés par les mots : « soumis aux exigences requises en métropole en vertu de l'application du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » ;
« b) Les mots figurant au 4° : « les personnes ayant des droits d'administrateur ou un accès non surveillé et illimité aux données et systèmes de technologies de l'information et de la communication critiques utilisés aux fins de la sûreté de l'aviation civile visées à l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 » sont remplacés par les mots : « les personnes ayant des droits d’administrateur ou des accès équivalents à ceux des personnes en métropole auxquelles s’applique l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 ».
III. - L’article L. 6753-2 du code des transports est ainsi modifié :
1 o Au début de l’article L. 6753-2, il est ajouté un I ;
2 o Après le I, est inséré un II ainsi rédigé :
« II. - Pour l'application à Saint-Pierre-et-Miquelon des dispositions de l'article L. 6342-3 :
« a) Les mots figurant au 3° : « soumis aux exigences du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » sont remplacés par les mots : « soumis aux exigences requises en métropole en vertu de l'application du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » ;
« b) Les mots figurant au 4° : « les personnes ayant des droits d'administrateur ou un accès non surveillé et illimité aux données et systèmes de technologies de l'information et de la communication critiques utilisés aux fins de la sûreté de l'aviation civile visées à l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 » sont remplacés par les mots : « les personnes ayant des droits d’administrateur ou des accès équivalents à ceux des personnes en métropole auxquelles s’applique l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 ».
IV. - L’article L. 6763-6 du code des transports est ainsi modifié :
1 o Le II devient le III ;
2 o Après le I, est inséré un II ainsi rédigé :
« II. - Pour l'application en Nouvelle-Calédonie des dispositions de l'article L. 6342-3 :
« a) Les mots figurant au 3° : « soumis aux exigences du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » sont remplacés par les mots : « soumis aux exigences requises en métropole en vertu de l'application du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » ;
« b) Les mots figurant au 4° : « les personnes ayant des droits d'administrateur ou un accès non surveillé et illimité aux données et systèmes de technologies de l'information et de la communication critiques utilisés aux fins de la sûreté de l'aviation civile visées à l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 » sont remplacés par les mots : « les personnes ayant des droits d’administrateur ou des accès équivalents à ceux des personnes en métropole auxquelles s’applique l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 ».
V. - L’article L. 6773-7 du code des transports est ainsi modifié :
1 o Le II devient le III ;
2 o Après le I, est inséré un II ainsi rédigé :
« II. - Pour l'application en Polynésie française des dispositions de l'article L. 6342-3 :
« a) Les mots figurant au 3° : « soumis aux exigences du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » sont remplacés par les mots : « soumis aux exigences requises en métropole en vertu de l'application du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » ;
« b) Les mots figurant au 4° : « les personnes ayant des droits d'administrateur ou un accès non surveillé et illimité aux données et systèmes de technologies de l'information et de la communication critiques utilisés aux fins de la sûreté de l'aviation civile visées à l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 » sont remplacés par les mots : « les personnes ayant des droits d’administrateur ou des accès équivalents à ceux des personnes en métropole auxquelles s’applique l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 ».
VI. - L’article L. 6783-7 du code des transports est modifié ainsi qu’il suit :
1 o - Le II devient le III ;
2 o - Après le I, est inséré un II ainsi rédigé :
« II. - Pour l'application à Wallis-et-Futuna des dispositions de l'article L. 6342-3 :
« a) Les mots figurant au 3° : « soumis aux exigences du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » sont remplacés par les mots : « soumis aux exigences requises en métropole en vertu de l'application du point 11.5.1 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile » ;
« b) Les mots figurant au 4° : « les personnes ayant des droits d'administrateur ou un accès non surveillé et illimité aux données et systèmes de technologies de l'information et de la communication critiques utilisés aux fins de la sûreté de l'aviation civile visées à l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 » sont remplacés par les mots : « les personnes ayant des droits d’administrateur ou des accès équivalents à ceux des personnes en métropole auxquelles s’applique l’alinéa c) du point 11.1.2 de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 ».
VII. - Les dispositions du présent article entrent en vigueur le 31 décembre 2021.

Article 10
[Sanctions pénales de l’intrusion en zone côté piste d’un aéroport]
I. - Après la sous-section 2 de la section 2 du chapitre II du titre VII du livre III de la sixième partie du code des transports, il est inséré une sous-section 3 ainsi rédigée :
« Sous-section 3
« Sûreté aéroportuaire
« Art. L. 6372-11 - Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende le fait de s'introduire sans autorisation en zone côté piste d’un aéroport mentionnée à l’article L. 6342-2 et définie à l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile.
« Art. L. 6372-12 - L'infraction définie à l’article L. 6372-11 est punie d’un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende : 
« 1° Lorsqu'elle est commise en réunion ; 
« 2° Lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie d'un acte de destruction, de dégradation ou de détérioration.
« Art. L. 6372-13 - La tentative des délits prévus aux articles L. 6372-11 et L. 6372-12 est punie des mêmes peines. »
II.- Le livre VII de la sixième partie du code des transports est ainsi modifié :
1° Après l’article L. 6733-5, il est inséré un article L. 6733-6 ainsi rédigé : 
« Art. L. 6733-6. Pour l'application à Saint-Barthélemy des dispositions de l'article L. 6372-11, les mots : " à l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. " sont remplacés par les mots : " par les règles en vigueur en métropole en vertu de l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ". » ;
2° Après l’article L. 6753-3, il est inséré un article L. 6753-4 ainsi rédigé : 
« Art L. 6753-4. Pour l'application à Saint-Pierre-et-Miquelon des dispositions de l'article L. 6372-11, les mots : " à l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. " sont remplacés par les mots : " par les règles en vigueur en métropole en vertu de l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ". » ;
3° L’article L. 6763-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions de la sous-section 3 de la section 2 du chapitre II du titre VII du livre III de la sixième partie du code des transports sont applicables en Nouvelle-Calédonie dans leur version issue de la loi n° XXX du XXX, en tant qu’elles concernent les aérodromes ouverts au trafic aérien international. » ;
4° Après l’article L. 6763-9, il est inséré un article L. 6763-10 ainsi rédigé : 
« Art L. 6763-10. Pour l'application en Nouvelle-Calédonie des dispositions de l'article L. 6372-11 aux aérodromes ouverts au trafic aérien international, les mots : " à l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. " sont remplacés par les mots : " par les règles en vigueur en métropole en vertu de l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ". » ;
5° L’article L. 6773-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions de la sous-section 3 de la section 2 du chapitre II du titre VII du livre III de la sixième partie du code des transports sont applicables en Polynésie française dans leur version issue de la loi n° XXX du XXX. » ;
6° Après l’article L. 6773-10, il est inséré un article L. 6773-11 ainsi rédigé : 
« Art L. 6773-11. Pour l'application en Polynésie française des dispositions de l'article L. 6372-11, les mots : " à l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. " sont remplacés par les mots : " par les règles en vigueur en métropole en vertu de l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ". » ;
7° L’article L. 6783-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions de la sous-section 3 de la section 2 du chapitre II du titre VII du livre III de la sixième partie du code des transports sont applicables dans les îles Wallis et Futuna dans leur version issue de la loi n° XXX du XXX. » ;
8° Après l’article L. 6783-13, il est inséré un article L. 6783-14 ainsi rédigé : 
« Art L. 6783-14. Pour l'application dans les îles Wallis et Futuna des dispositions de l'article L. 6372-11, les mots : " à l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. " sont remplacés par les mots : " par les règles en vigueur en métropole en vertu de l’article 3 du règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ". »
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Arrêté du 8 juillet 2021 modifiant l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté
(01/01/2022)
- Fin du système mixte de mise à disposition de cours de référence de l’ENAC ou approbation des

cours par les DSAC-IR pour toutes les formations sauf cyno
- Nouveau système de Modules de compétences (MDC) et Règles d’utilisation (RDU) laissant aux

instructeurs et entreprises une plus grande flexibilité dans la conception des cours
- Autorisation du recours à la formation en ligne

Arrêté du 21 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures
sensibles de sûreté
- Suppression de l’article qui imposait un taux de projection d’image TIP de 2%. Maintien de

l’exigence européenne d’avoir un taux de projection compris entre 1 et 3% non imposé
spécifiquement.

Evolutions réglementaires – Juin 2022

DIFFUSION 
RESTREINTE

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
ARRETE FIN APPRO DE COURS (extrait de la note) 


2) Contenu du nouveau dispositif
 
Pour toutes les formations (« imagerie » et « hors imagerie », initiales et périodiques, « certifiantes » et « qualifiantes ») hormis celles des conducteurs de chiens, le système mixte antérieur décrit ci-dessus est remplacé par un régime unique de cours « précisés » au sens du règlement (UE) n° 2015/1998, qui met fin à la fois à l’approbation des cours et à la mise à disposition de cours de référence tels qu’ils existaient précédemment.
 
* Le nouveau dispositif vise à ce que les entreprises, organismes ou instructeurs construisent leurs cours à l’aide des deux outils suivants, mis à leur disposition par le directeur général de l’aviation civile :
des modules de compétences (MdC) ; il existe un module de compétence pour chacun des objectifs pédagogiques fixés par la réglementation européenne (par exemple, « connaissance des actes d’intervention illicites déjà perpétrés dans l’aviation civile, des attentats terroristes et des menaces actuelles »), objectifs pédagogiques le cas échéant déclinés par métier : au total, il existera donc une centaine de MdC ;
des « règles d’utilisation » (RdU) de ces modules de compétence ; à terme, il devrait exister cinq types de RdU : des RdU consacrées aux formations « certifiantes », des RdU consacrées aux formations « non certifiantes », des RdU consacrées aux formations « 11.2.4 » et « 11.2.5 », des RdU consacrées aux formations « imagerie » et des RdU consacrées aux formations relatives à la cybersécurité.
 
Si le « module de compétence » est l’élément de base de la constitution d’une formation, les « règles d’utilisation » fournissent la marche à suivre pour assembler l’ensemble des différents modules devant figurer dans cette formation.
 
Les « modules de compétence », conçus par l’ENAC, ont vocation à contenir, selon les cas, tout ou partie des éléments suivants :
un guide instructeur (références réglementaires, objectifs généraux, objectifs spécifiques / opérationnels, durée suggérée, plan, méthode et technique, ressources pédagogiques) ;
un descriptif détaillé du sujet ;
un support pédagogique ;
des exemples d'exercices ;
des études de cas avec correction ;
le cas échéant, des exemples de questions pouvant être intégrées dans l’évaluation sommative à l’issue de la formation.
 
Les « règles d’utilisation », conçues par la DSAC, ont vocation à contenir notamment les informations suivantes :
le type de personnel concerné par la formation ;
la liste des objectifs pédagogiques de la formation ;
les conditions d’assemblage des « modules de compétence » (ordre des objectifs, etc.) et les conditions d'articulation entre eux ;
tout ce qu’il est possible ou obligatoire de faire dans le cadre de cette formation en termes de support, de produit pédagogique (cours magistral, approche participative, etc.) et d’organisation (ex : réalisation en présentiel, réalisation en distanciel, en salle de cours, sur le tarmac, dans un avion, etc.) ;
tout ce qu’il est interdit de faire dans le cadre de cette formation (manipulations, réalisation en distanciel, etc.) ;
la durée de la formation, concernant d'une part les formations initiales et d'autre part les formations périodiques.
 
Ce nouveau système a notamment pour objectif :
de permettre à celui qui construit le cours de s’imprégner de la formation et de se l’approprier ;
de rendre la formation plus flexible et plus adaptée au terrain et aux personnels formés ;
de faciliter une intégration plus réactive et plus coordonnée des modifications réglementaires et des réponses aux nouvelles menaces.
 
* Par ailleurs, le nouveau dispositif autorise le recours à la formation en ligne et à la visio-formation, mais dans des cas et selon des conditions déterminés par les « règles d’utilisation ». En effet, il est apparu nécessaire au groupe de travail mentionné précédemment de définir un cadre au recours à ces techniques pédagogiques, eu égard à leur développement d’une part et aux spécificités de la sûreté de l’aviation civile d’autre part.
 
* Enfin, le nouveau dispositif impose que les logiciels et outils utilisés lors des formations « imagerie » soient conformes à un cahier des charges fixé par le directeur général de l’aviation civile.
Ces spécifications seront élaborées en concertation entre la DSAC, le STAC, l’ENAC et le SESA ; ces entités auront la charge de procéder conjointement à une visite annuelle des concepteurs de logiciels et de simulateurs afin d'assurer un suivi des mises à jour (nouvelles menaces et évolutions réglementaires) et de valider les images aux plans pédagogique et technique.




CIRCULAIRE �
Pour mémoire, la circulaire, adressée aux Préfets, reprend les 7 objectifs suivants : 
Renforcer, coordonner la recherche et l'analyse du renseignement 
Optimiser le partage et la remontée de l'information et faire organiser un système d'alerte robuste. Pour cet objectif l'exploitant d'aérodrome doit organiser un système d'alerte efficace en lien avec les services de l’État
Veiller à la mise en place de dispositifs de protection périmétrique efficients intégrés dans un schéma global cohérent. Lien avec les expérimentations de nouveaux dispositifs, notamment dans le cadre de VISION Sûreté et avec le programme d'auto-évaluation piloté par le PARAC.
Actualiser les arrêtés préfectoraux relatifs aux rondes et patrouilles. Demande de réactualisation de l'évaluation des risques pour mise en cohérence avec l'analyse de la menace, Pas de substitution de rondes et patrouilles physiques par des patrouilles virtuelles. 
Veiller en complément au suivi de la réponse face à certaines menaces spécifiques. Lien avec les évaluations côté ville et MANPADS réalisée par le PARAC.
Mise à jour de la réglementation relative au dispositif SAIV
Piloter et animer le dispositif global. Animation de la communauté aéroportuaire.�
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Evolutions réglementaires – Juin 2022

• Décrets :
• (CSI) 2022-198 & -209 (17-18/02),

2022-777 (03/05)
• (CT/CAC) 2022-587 (19/04)

• Arrêtés :
• ECP (fin 2021)
• Transcription Décision 8005 

(03/03)
• CS hors aérodrome (04/03)
• Relèvement des notes de 

certification ADS (06/04)

• Application de certaines 
dispositions des règlements 
2019/103 (vérif antécédents) et 
2019/1583 (cyber)

• Règlement (UE) 2022/421 
(03/22)

Legislative amendments
(publication imminente) 

• Règlement (UE) 2022/xxxx
• Decision C(2022) xxxx

• Amendement 18 à 
l’Annexe 17 
(publication à venir en 2022)

DIFFUSION 
RESTREINTE

Fr
an

ceU
E

O
AC

I



Amendement 18 à l’Annexe 17 - 2022
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- Ajout de la définition de
culture de sûreté et d’une
recommandation sur la mise
en œuvre d’une politique
interne de culture de sûreté ;

- Ajout d’une Pratique
Recommandée concernant la
meo d’une politique interne
de culture de sûreté par les
différentes entités.

Evolutions réglementaires – Juin 2022

- Transposition de la reco
concernant la meo de
procédures pour le traitement
des bagages non identifiés,
en norme et ajout de la notion
« d’objet suspect »;

Vote en mai 2022 et entrée en vigueur prévue en novembre 2022

- Ajout d’une norme sur
la nécessité du
déploiement de
systèmes de détections
d’explosifs et EEI en
soute.

- Ajout d’une norme rendant
obligatoire l’établissement
et la mise à jour d’un
programme de sûreté par
les exploitants d’aéronefs
commerciaux;
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Règlement (UE) 2019/1583 du 25 septembre 2019 modifiant le règlement (UE) 2015/1998 -
(Cyber)

Evolutions réglementaires – Juin 2022

 Mesures pour protéger les données et systèmes de technologies de l’information et de la
communication critiques contre les cyberattaques pouvant affecter la sûreté de l’aviation civile.

 Obligation de formations cyber pour certaines catégories de personnels.

Opérateurs concernés :
 Exploitants d’aéroport
 Compagnies aériennes
 Agents habilités (selon calendrier progressif)
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Règlement (UE) 2019/1583 du 25 septembre 2019 modifiant le règlement (UE) 2015/1998 -
(Cyber)

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Accompagnement des opérateurs concernés par DSAC/Cyber :

1. Cadre de conformité cyber France (3CF) qui vise à :
 Identifier les exigences règlementaires applicables au 31 décembre 2021 ;
 Préparer au futur règlement cyber Part-IS qui entrera en vigueur fin 2024 ;
 Proposer une démarche de mise en conformité. 

2. Guides Formation cybersécurité et Sensibilisation cybersécurité ;

3. Liste des fonctions critiques au regard de la sûreté de l’aviation civile - En attente d’intégration 
dans l’AIM DR du 11/09/2013
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Evolutions réglementaires – Juin 2022

Règlement (UE) 2019/109 du 25 septembre 2019 modifiant le règlement (UE) 2015/1998 -
(Domaine 11 Recrutement et Formation)

 Deux niveaux de vérification des antécédents :
 Vérification renforcée des antécédents (renouvellement tous 12 mois max.)
 Vérification ordinaire des antécédents (renouvellement tous les 3 ans max.)

 Ajout d’un objectif pédagogique concernant la culture de sûreté, menace interne et radicalisation.

 Intégration dans les programmes de sûreté d’une politique interne appropriée et des mesures
connexes pour sensibiliser le personnel à la menace interne et promouvoir la culture de sûreté.
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Règlement (UE) 2022/421 de la Commission du 14 mars 2022 modifiant le règlement (UE) 
2015/1998

- Réintégration d’Israël (aéroport Ben Gourion) et Serbie dans les « pays tiers reconnus équivalents »
Israël (aéroport Ben Gourion) : uniquement IFUBS autorisée pour le moment !
La CE a informé les Etats Membres que les passagers et leurs bagages de cabine en provenance de cet aéroport
doivent être soumis à une IF avant leur correspondance, et les aéronefs ne peuvent pas être exemptés de fouille.

- Modifications mineures (validateurs, équipements) sans impact sur les opérateurs en France.

Evolutions réglementaires – Juin 2022
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Règlement d’exécution (UE) 2022/XXXX du xx/xx/2022 
Décision d’exécution C(2022) XXXX du xx/xx/2022

Nouvelles mesures et modifications des mesures actuelles concernant la sûreté aéroportuaire, la
sureté des aéronefs, les passagers et les bagages de cabine, les bagages de soute, le fret et courrier, le
courrier et matériel de transporteur aérien, les approvisionnements de bord, les fournitures destinées aux
aéroports, le recrutement et la formation du personnel et les équipements de sûreté.

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Vote le 26 mai 2022 et publication à suivre

DIFFUSION 
RESTREINTE
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Règlement d’exécution (UE) 2022/XXXX du xx/xx/2022 
Décision d’exécution C(2022) XXXX du xx/xx/2022
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Domaine 1 :
• Fouille (PC)ZSAR par des agents certifiés (sauf pour circuits PAX)
• Echantillonnage ETD des objets transportés comme pour les bagages 

cabine
• IF aléatoire et continue des objets transportés, même si RX avec TIP 

(01/01/2023)

• Ajustement des zones a) et b) pour IF véhicules
• Possibilité d’exemption d’IF pour véhicules sous surveillance quittant 

temporairement la PCZSAR
• Procédures pour la gestion des bagages non identifiés et les objets 

suspicieux

Domaine 3 :
• Pas de fouille aéronef avant arrivée au 

point de stationnement
• Conservation des n° scellés au sol et à 

bord des aéronefs
• Ajout des postes repos équipage dans 

la liste des zones aéronef à fouiller

DIFFUSION 
RESTREINTE
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Règlement d’exécution (UE) 2022/XXXX du xx/xx/2022 
Décision d’exécution C(2022) XXXX du xx/xx/2022
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Domaine 4 :
• Levée de doute IF LAG : pas de palpation 

nécessaire du PAX si IF par SSc.

Domaine 6 :
• Modalités de traitement pour certains envois considérés comme 

fret à haut risque
• Evolution du périmètre des personnes soumises à formation 

11.2.3.9 (période transitoire jusqu’au 01/01/2023)

• Suppression références aux « clients en compte » et fret « SCO »

Domaine 5 :
• Vérification que les armes qui voyagent en 

soute sont déchargées.

Domaine 9 :
• Intégration et suivi des FCo Do9 dans la BDUE (option non retenue 

en FR)

DIFFUSION 
RESTREINTE
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Règlement d’exécution (UE) 2022/XXXX du xx/xx/2022 
Décision d’exécution C(2022) XXXX du xx/xx/2022
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Domaine 11 :
• Responsables sûreté 11.2.5 soumis à vérification renforcée des antécédents (01/01/2023)

• Vérification renforcée des antécédents « intégrale » avant entrée en formation 11.2.3.1 à 11.2.3.5
• Nouvelle formation 11.2.3.11 pour PN qui mettent en œuvre des mesures de sûreté en vol (01/01/2023)

Domaine 12 :
• Evolution d’un critère pour les valises test RX (en partie déjà en circulation) 

• Evolution des modalités pour évaluation performances TIP
• Evolutions cyno : périodicité max pour contrôle continu, précisions (volume, durée) pour odorologie 

DIFFUSION 
RESTREINTE
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Décret n° 2022-198 du 17 février 2022 relatif au niveau de connaissance de la langue française
requis pour l’exercice des activités privées de sécurité

Décret n° 2022-209 du 18 février 2022 relatif aux conditions d'exercice des activités privées de
sécurité
• Précisions concernant notamment les conditions pour les sociétés autorisées à émettre les lettres d’intention

d’embauche et l’obligation de référencement (au Bulletin Officiel du ministère chargé de l’aviation civile)

 Liste des sociétés autorisées (en date du 08/06/2022) publiée au BO MTE le 16 juin 2022

Décret n° 2022-777 du 03 mai 2022 portant diverses dispositions d’application de la loi 2021-646 …
• Numéro d’identification individuel des agents (modalités à préciser par arrêté du MININT)

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Loi n°2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés
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Décret n° 2022-587 du 19 avril 2022 relatif à la sûreté de l’aviation civile

notamment :

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Vérification renforcée des antécédents
Refonte article R.213-4-5 du CAC

Les personnes qui doivent être titulaires d’une
habilitation sont soumises à une vérification
renforcée de leurs antécédents.

• Seule l’habilitation permet actuellement de répondre
au point 11.1.3.d)

Vérification ordinaire des antécédents
Nouvel article R.213-4-6 du CAC

Les personnes au 11.1.2c) (et les responsables
sûreté AHa/CCo) qui ne sont pas soumises à
habilitation sont soumises à une vérification
ordinaire de leurs antécédents, notamment :

• Les personnes qui meo des contrôles de sûreté et/ou qui
ont un accès non accompagné au COMAT/COMAIL ou
aux fournitures d’aéroport sécurisé(e)s.
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Décret n° 2022-587 du 19 avril 2022 relatif à la sûreté de l’aviation civile

En complément :

• R.213-1-7 : périmètre élargi des personnes autorisées à demander l’application correcte ou la répétition des
mesures de sûreté. Arrêté d’application en cours d’élaboration.

• R.213-4-4 : réécriture pour correspondre au nouveau système des MdC/RdU.

• R.213-5-2 : port de l’uniforme non obligatoire pour les personnes assurant la protection des aéronefs et celles
effectuant les opérations de surveillance et de patrouilles.

• R.213-5-7 (Nouveau - cyber) : périmètre d’application des exigences du domaine cyber complété par arrêté (AIM)
pour préciser les opérateurs concernés (notamment chez les AHa/FHa), ainsi que la liste minimale des données
et systèmes « critiques ». Reconnaissance d’équivalences pour les OIV et OSE et leurs personnels.

• R.213-7 : Arrêtés « vols entrants » à la seule signature du ministre chargé de l’aviation civile. Durée maximale
portée à 6mois.

Evolutions réglementaires – Juin 2022
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• Entrée en vigueur le 01/01/2022 des dispositions de l’arrêté du 20 juillet 2020 :

• Modalités d’éligibilité des candidats et d’accès à la formation initiale spécifique ADEC ;
• Contenu de la formation initiale et conditions de délivrance et de validité de la qualification d’ADEC ;
• Contenu, modalités et fréquence de la formation périodique.

• Certaines dispositions relatives au maintien de validité de la qualification d’ADEC n’entreront en vigueur
que le 01/01/2023.

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Arrêté du 17 décembre 2021 modifiant l’arrêté du 20 juillet 2020 pris en application de l’article R. 213-5-6 du CAC
et relatif aux conditions d’éligibilité et de formation des agents d’évaluation du comportement (ADEC), ainsi
qu’aux conditions de délivrance et de maintien de leur qualification
(Seuls les aéroports de Paris-CDG et Paris-Orly sont concernés à ce stade par ces dispositions)

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Dispositions dont l’entrée en vigueur a été repoussée au 01/01/2023:
Maintien de la qualification d’ADEC conditionné à […] la pratique de l’EC des personnes par l’agent pendant au moins 30% de son temps de travail mensuel
Si l’ADEC n’a pas exercé ses compétences pendant plus de 6mois, il doit suivre la formation périodique ADEC dans l’année qui suit son retour.
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Transcription des modifications successives de la Décision C(2015)8005, avec l’intégration des Décisions
modificatives suivantes :

• Decision C(2020)4241 du 30 juin 2020
• Decision C(2021)996 du 19 février 2021
• Rectificatif C(2021)3977 du 27 mai 2021

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Une commission de sûreté désignée pour chaque ressort territorial de DSAC/IR et DAC, SAC, SEAC.

Arrêté du 03 mars 2022 modifiant l’arrêté du 30 juillet 2012 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile

Arrêté du 04 mars 2022 pris pour l’application de l’article D. 217-2 du code de l’aviation civile et relatif aux
commissions de sûreté examinant des faits ayant eu lieu en dehors de l’emprise d’un aérodrome
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• Augmentation par palier des notes minimales exigées en vue de l’obtention ou du renouvellement
de la certification pour une typologie d’agent de sûreté de l’aviation civile.

• Un dispositif de transition est utilisé : les notes minimales de certification sont augmentées en plusieurs
étapes à compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2023, et de façon différenciée selon qu’on
considère l’obtention de la certification ou son renouvellement.

• Annexe à l’arrêté du 11 septembre 2013 intégralement republiée mais les modifications ne concernent
que l’article 11-3-1 et la nouvelle Appendice 11-E.

Evolutions réglementaires – Juin 2022

Arrêté du 06 avril 2022 modifiant l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté
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Questions des 
participants

ⓘ Start presenting to display the audience questions on this slide.



Intitulé de la direction/service interministérielle 70

Retour à 14h00
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